
Au Burundi, le référendum de la peur

    La Croix,Â 16/05/2018  Les Burundais sont appelÃ©s Ã  sâ€™exprimer jeudiÂ 17 mai sur la rÃ©forme constitutionnelle imposÃ©e
par le prÃ©sident Pierre Nkurunziza. La campagne, marquÃ©e par des violences, prÃ©pare lâ€™adoption dâ€™un texte ouvrant Ã 
lâ€™instauration de la monarchie.  Â«Â Chez nous, câ€™est la peur qui rÃ¨gne Ã  cause du rÃ©fÃ©rendum du 17Â mai. Priez pour nous.
Toutes les radios internationales ont Ã©tÃ© fermÃ©es. Beaucoup de gens sont emprisonnÃ©s. On oblige tout le monde Ã  voter
â€œouiâ€• pour le rÃ©fÃ©rendumÂ Â»â€¦  
  Ce message dâ€™un habitant de Bujumbura adressÃ© Ã Â LaÂ CroixÂ il y a quelques jours, par courriel, en dit long sur la
situation dans la capitale burundaise et dans lâ€™ensemble de ce petit pays au cÅ“ur de lâ€™Afrique des grands lacs.  Alors que
la population est appelÃ©e, jeudiÂ 17 mai, Ã  se prononcer par voix rÃ©fÃ©rendaire sur la rÃ©forme constitutionnelle voulue par le
prÃ©sident Pierre Nkurunziza, le climat social est lourd au Burundi. SamediÂ 12 mai, la nouvelle de lâ€™assassinat, dans le
nord-ouest, de 26Â personnes par un groupe armÃ© venu de RDC, a provoquÃ© une nouvelle crispation alors que le rÃ©gime
est accusÃ©, depuis des semaines, dâ€™user de la violence pour contraindre la population Ã  voter en faveur de la nouvelle
Constitution.  Un texte rÃ©fÃ©rendaire quasi inaccessible  Longtemps cachÃ©, le texte sur lequel les Burundais sont appelÃ©s Ã 
se prononcer nâ€™a Ã©tÃ© rendu public que dÃ©but mai. Â«Â Et encore, on ne peut le consulter que sur le site de la Ceni, ce qui
exclut lâ€™immense majoritÃ© de la population qui nâ€™a pas dâ€™accÃ¨s Ã  Internet. Et mÃªme sur le site de la Ceni, il nâ€™est pas facile
de le trouverÂ Â», remarque Justine Duby, du bureau Afrique de la FIDH.  Le nouveau texte, qui se place
dâ€™emblÃ©eÂ Â«Â devant DieuÂ Â», transforme le quinquennat en septennat, Ã©largit considÃ©rablement le pouvoir du prÃ©sident,
permet Ã  Pierre Nkurunziza de se maintenir jusquâ€™en 2034, instaure un cadre juridique favorable Ã  la rÃ©pression et Ã 
lâ€™impunitÃ© des forces de sÃ©curitÃ©. Par ailleurs, son articleÂ 4 prÃ©voit le rÃ©tablissement de la monarchieÂ Â«Â par
rÃ©fÃ©rendumÂ Â». Au profit de quiâ€‰? Le texte ne le dit pasâ€¦ mais tous les observateurs pensent Ã  Pierre Nkurunziza.  Â«Â Au
lieu de promouvoir le dÃ©bat dÃ©mocratique autour de cette rÃ©forme, les autoritÃ©s ont recours Ã  des stratÃ©gies violentes
dâ€™intimidation et de rÃ©pression pour sâ€™assurer dâ€™un vote positifâ€‰: meurtres, passages Ã  tabac, arrestations arbitraires et
dÃ©tentions illÃ©gales, menaces, intimidationsÂ Â», regrette Justine Duby.  Â«Â Les gens nâ€™osent plus dire ce quâ€™ils pensent, par
peur des reprÃ©saillesÂ Â»  Â«Â Bien entendu que les Burundais ont peurâ€‰! Le rÃ©gime nâ€™a pas froid aux yeux. Mais nous ne
cÃ©derons pas Ã  ses intimidationsÂ Â», sâ€™indigne pour sa part Pierre Claver Mbonimpa, fondateur de lâ€™Association pour la
protection des droits humains et des personnes dÃ©tenues (Aprodh), en exil en Belgique aprÃ¨s avoir Ã©tÃ© blessÃ© par balle
en aoÃ»tÂ 2015 au Burundi.  Â«Â Le peuple ne veut pas de cette rÃ©forme qui nâ€™apporte rien de bon Ã  notre pays. Elle enterre
les accords dâ€™Arusha, ce mÃ©dicament que nous avions trouvÃ© avec Nelson Mandela pour nous prÃ©server de la maladie
de guerre ethniqueÂ Â», poursuit-il.  Lâ€™Ã‰glise catholique dÃ©nonce Ã©galement le climat dans lequel sâ€™est passÃ©e la campagne
rÃ©fÃ©rendaireâ€‰: Â«Â Les gens nâ€™osent plus dire ce quâ€™ils pensent, par peur des reprÃ©saillesÂ Â», sâ€™alarme-t-elle dans un
communiquÃ©, dÃ©nonÃ§ant Â«Â le comportement de certains Burundais qui usent de la violence et abusent de lâ€™autoritÃ© quâ€™ils
dÃ©tiennent pour opprimer la libertÃ© dâ€™expression et dâ€™opinion de leurs adversaires politiquesÂ Â».  Lâ€™opposition autorisÃ©e
officiellement Ã  manifester  Lâ€™Union europÃ©enne, enfin, a critiquÃ© une campagne Ã©lectorale conduite dans Â«Â un climat
dâ€™intimidation et de rÃ©pressionÂ Â» et marquÃ©e par la Â«Â persistance dâ€™exÃ©cutions extrajudiciaires et dâ€™arrestations
arbitrairesÂ Â».  Pourtant, lâ€™opposition a Ã©tÃ© autorisÃ©e Ã  organiser des rassemblements pour faire campagne en faveur du
Â«Â nonÂ Â». Des manifestations qui, selon Pierre Claver Mbonimpa, ont remportÃ© un franc succÃ¨s auprÃ¨s de la
population. Â«Â IlÂ sâ€™agit dâ€™une stratÃ©gie des autoritÃ©s afin de donner une apparence dâ€™inclusivitÃ© Ã  ce processus qui ne
respecte aucune norme acceptable,Â tempÃ¨re nÃ©anmoins Justine Duby.Â Des militants ont Ã©tÃ© empÃªchÃ©s de se rendre Ã 
certains meetings, ou ont Ã©tÃ© victimes de reprÃ©sailles pour avoir participÃ© Ã  des rassemblements. Les mÃ©dias publics
accordent bien plus dâ€™espace aux partisans du â€œouiâ€•.Â Â»  â€“â€“â€“â€“â€“â€“â€“â€“â€“â€“â€“â€“  Â«Â Nkurunriza veut une monarchie dont il serait le roiÂ Â»  Esther
Kamatari,Â niÃ¨ce du dernier roi du Burundi, princesse et ancienne top-modÃ¨le  Â«Â Pierre Nkurunriza souhaite Ã©tablir une
monarchie dont il serait le roi. Son rÃ©gime a voulu rapatrier la dÃ©pouille de mon oncle du cimetiÃ¨re suisse oÃ¹ il repose
pour lâ€™inhumer au Burundi. Pierre Nkurunziza voulait sâ€™oindre avec de la poudre issue de ses ossements afin de devenir
son hÃ©ritier. Jâ€™ajoute que si Pierre Nkurunziza devient le roi du Burundi, alors, moi, quâ€™est-ce que je deviensâ€‰?Â Â»  Laurent
Larcher  
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